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INTRODUCTION
La comptabilité doit donner une image fidèle du résultat des opérations
[…] ainsi que de la situation  financière et du patrimoine de la société
1.
Dans les dernières années, elle a été confrontée à des turbulences majeures
de son environnement – la mondialisation croissante de l’économie,
l’élargissement de l’Union européenne, la globalisation accrue des marchés
de capitaux, le mouvement de la privatisation, etc., qui accroissent la
nécessité de l’harmonisation comptable internationale.
L’harmonisation comptable internationale représente quelque chose de
complexe, elle  désigne l’ensemble des règles et systèmes ainsi que leur
origine, leur processus de création, l’application qui en est faite et les
conséquences de toute nature susceptibles de se produire chez les
préparateurs, auditeurs et utilisateurs de l’information comptable une fois
que ceux-ci entrent en application
2.
L’importance du sujet est due au rôle de la comptabilité – langage
utilisé pour voir le visage réel et numérique d’une entreprise. Au moment
où ce langage est de plus en plus diversifié, les comptables, les auditeurs,
les investisseurs, les utilisateurs des états financiers commencent à avoir des
problèmes de compréhension. Evidemment, pour remédier à cette situation,
on fait appel à l’harmonisation comptable internationale, comme une
solution en vue de l’obtention d’un seul langage comptable.
Ce champ est devenu de  grande actualité, par l’essor constant des
échanges extérieurs et des compagnies internationales depuis les années
1960 qui, parallèlement à l’harmonisation comptable dans l’Union
Européenne pour les sociétés de capitaux commencée à la même époque et
largement achevée depuis, allait conduire en 1973, à Londres, à la création
de l’IASC et au sein de l’ONU et de l’OCDE, dès 1978, de groupes de
travail intergouvernementaux chargés d’apporter leur contribution aux
efforts jugés souhaitables d’une réduction de la diversité des pratiques et
donc à une amélioration de la comparabilité des états financiers publiés par
les sociétés
3.
L’actualité du sujet se révèle aussi dans l’importance accordée à celui-ci
dans les dernières années par la Commission Européenne, par la Fédération
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des Experts Comptables Européens (FEE), par l’International Federation of
Accountants (IFAC), par l’International  Accounting Standards  Board
(IASB
4) et de même par le Financial Accounting Standards Board (FASB).
L’objectif de ce travail est d’expliquer le problème du passage aux
normes comptables internationales, c’est-à-dire d’analyser la situation réelle
des entreprises qui appliquent ou  envisagent d’utiliser les normes IAS
5, en
Roumanie et en France, de voir les différences de conduite des entreprises
en fonction de la diversité des facteurs qui influencent la comptabilité
(spécialement le facteur législatif).
Le passage consiste dans le processus d’application des normes
comptables internationales, c’est-à-dire de commencement d’utilisation des
normes IAS. Il est observé au fil du temps : dans le passé, pour analyser les
entreprises qui ont commencé à appliquer ces règles depuis longtemps, les
problèmes rencontrés lors du passage, les coûts, les facteurs qui les ont
déterminées à les appliquer,  etc ; à présent et dans le futur pour les
entreprises qui sont sur le point de réaliser le passage et pour celles qui
l’envisagent jusqu’à 2005 (2007 par extension). Le caractère international
de l’étude est donné par l’étude empirique, qui est réalisé dans deux pays –
un qui appartient à l’Union européenne (la France) et l’autre qui est en
dehors de celle-ci (la Roumanie).
Nous essayerons à répondre à plusieurs questions :
￿  Au cours de la dernière décennie, le nombre d’entreprises
utilisant des normes comptables internationales a-t-il
augmenté ?
￿  Va-t-il s’accroître dans les prochaines années ?
￿  Si oui, le facteur qui le détermine est-il l’imposition par la
loi de l’application des normes comptables
internationales ?
￿  Par conséquent, l’application de normes de l’IASB doit-
elle être obligatoire pour les groupes cotés ?
￿  Le référentiel de l’IASB est-il préféré à la place de celui
américain ?
￿  Les normes comptables internationales présentent-elles
plus d’avantages que d’inconvénients par rapport aux
normes nationales ?
                                                          
4 L’ancien International Accounting Standards Committe (IASC).
5 International Accounting Standards, nommées maintenant International Financial
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￿  Y a-t-il, en pratique, des problèmes qui restent sans
solutions, bien que chaque problème concernant les
normes soit annoncé à l’IASB et que nous attendions qu’il
soit résolu ?
Par conséquent, nous voulons savoir quand les entreprises ont
commencé à appliquer les normes comptables internationales, pourquoi
(c’est leur volonté, c’est l’imposition par la loi, c’est pour être cotées en
bourses, c’est une nécessité interne du groupe, etc.), comment, et quels sont
les problèmes observés lors du passage à ces normes.
Comme type de recherche, on peut l’encadrer comme une étude
géocentrique, qui s’intéresse aux entreprises cotées de deux pays, France et
Roumanie, et qui cherche à expliquer pourquoi, quand et comment se
réalise le passage aux normes comptables internationales et quels sont les
problèmes rencontrés lors de l’application des celles-ci.
Dans cette optique, nous procédons en deux étapes : dans une première
partie, nous présentons de façon brève un court historique de la comptabilité
en Roumanie et en France et par la suite nous  analysons les étapes récentes
de l’harmonisation comptable dans chacun de ces pays ; la seconde partie
fera état des résultats d’une étude empirique portant sur 100 grands groupes
français cotés et 100 grandes sociétés roumaines cotées, montrant leurs
modalités de réaction face à l’harmonisation comptable internationale. Nous
avons aussi observé les différences législatives concernant le problème
étudié et à partir de cela, nous  avons élaboré deux questionnaires – le
premier pour les entreprises qui utilisent déjà les normes comptables
internationales et le deuxième pour les groupes qui n’appliquent pas encore
ces normes.6
I. LA NORMALISATION COMPTABLE ENTRE OUEST ET EST
Dans cette partie, nous commençons par un court historique de la
comptabilité en France et en Roumanie et nous finissons par l’analyse
des étapes récentes de l’harmonisation comptable dans chacun de ces
pays.
I.1. France
La réglementation comptable en France date de plusieurs centaines
d’années. Nous présentons ci-après, dans un format schématisé, les plus




1673 Les commerçants sont obligés de tenir des livres de
comptes (une ordonnance de Colbert)
1941 - 1942 L’élaboration du premier plan comptable (sous le
Gouvernement de Vichy)
1946 La création de la Commission de Normalisation des
Comptabilités (qui deviendra plus tard le Conseil National
de la Comptabilité - CNC)
18 septembre
1947
L’approbation du Plan Comptable Général (PCG)
1957, 1975 Révisions du PCG
1982 L’élaboration du PCG en conformité avec la 4ème
Directive
1er janvier 1984 Le PCG est devenu applicable
1983 La loi du 30 avril 1983 et le décret du 29 novembre 1983
incorporent la 4ème Directive
1984 - 1985 La loi du 1er mars 1984 et le décret du 1er mars 1985
étendent l’application de la loi du 1983 à toutes les
entreprises publiques et privées
1985 - 1986 La loi du 3 janvier 1985 et le décret du 17 février 1986
concernant les comptes consolidés, incorporent la 7ème
Directive
1989 La Commission de Valeurs Mobilières française a
commencé à demander plus d’informations financières
comptables aux entreprises cotées
1995 Le Gouvernement français introduit un projet de reforme7
du CNC, qui restait seulement un conseil de recherche et
crée le Comité de Réglementation Comptable (CRC) pour
s’occuper de la normalisation comptable
7 avril 1998 Paraissait au Journal officiel la loi portant sur la création
du CRC qui avait pour but de rendre plus cohérent le
processus de normalisation et de réglementation
comptable en France
mars 2000 Le Conseil européen de Lisbonne a souligné dans ses
conclusions la nécessité d’accélérer l’achèvement du
marché intérieur pour les services financiers et invité la
Commission à prendre des mesures visant à améliorer la
comparabilité des états financiers élaborés par les sociétés
cotées en bourse
6
juin 2000 La Commission a adopté la Communication « Stratégie de
l’Union européenne en matière d’information financière -
la marche à suivre »
7
17 juillet 2000 Le Conseil ECOFIN a donné un accord favorable pour la
Communication de juin 2000
8
13 février 2001 L’adoption par le Collège des Commissaires européens de
la proposition de règlement du Parlement européen et du
Conseil sur l’application des normes comptables
internationales
9
Cette proposition exige que toutes les sociétés de l’Union européenne cotées en bourse ou
dont les titres sont offerts au public en vue de leur admission à la cote préparent leurs comptes
consolidés en conformité avec les normes IAS à partir de 2005 au plus tard. En outre, les Etats
membres pourront autoriser ou exiger l’application des normes IAS par les sociétés non cotées
et pour l’élaboration des comptes individuels.
                                                          
6 Bulletin Officiel N°126, § IV.2.2 - Stratégie de l’Union européenne en matière
d’information financière
7 Bulletin Officiel N°127, § II.2.1 -  Etat d’avancement des travaux de l’Union
européenne
8 Idem
9 Bulletin Officiel N°127, § III.2.1.1. - Etat d’avancement des travaux de l’Union
européenne8
En ce contexte, le bureau du CNC a pris les décisions suivantes
10:
Comptes consolidés:
•  Pour les sociétés  cotées en bourse ou dont les titres sont offerts au public en vue
de leur admission à la cote - application obligatoire des normes IAS à partir de 2005 au
plus tard;
•  Pour les autres sociétés - application sur option des normes IAS.
 Comptes individuels - ne pas proposer l’application des normes IAS dans les comptes
individuels.
En conclusion, en observant l’évolution législative européenne et
française, nous pourrions dire que la France s’aligne sur l’harmonisation
comptable internationale. Mais la réalité de cet alignement on peut la voir
dans l’étude empirique réalisée en 2001 et dont nous présentons les résultats
dans la partie II.2 de ce cahier de recherche.
I.2. Roumanie
La Roumanie est un pays en transition d’une économie centralisée à une
économie de marché. Le processus de transition a affecté tous les domaines
de l’économie, dont la comptabilité.
Après la Révolution de 1989, on a senti le besoin d’un changement de la
législation comptable; ainsi passe-t-on d’un système caractérisé par une
comptabilité de nature publique, un simple accessoire de la planification,
par une orientation vers l’analyse de coûts qui servait comme principal outil
de détermination des prix, par le manque des états financiers outils pour
réaliser l’analyse de la situation des entreprises (le seul état financier réalisé
étant le bilan), par l’inexistence de leviers fiscaux, par une impossibilité de
comparaison dans le temps et dans l’espace, à cause des phénomènes
inflationnistes masqués et de la rigidité du système des prix, etc. à un
système de type français.
Pour mieux comprendre la reforme du système comptable roumain, nous
présentons en ce qui suit ses étapes :
1990-1994  De l’ancien système comptable au nouveau cadre
comptable roumain11
En 1990-1991, les responsables de la normalisation comptable du Ministère
des Finances roumain ont opéré des échanges sur les pratiques et les
expériences des normalisateurs comptables de différents pays de l’Union
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11 DELESALLE, E., “Du système comptable d’entreprise au nouveau cadre
comptable roumain”, Revue de droit comptable, n° 94.3, p. 77-78.9
européenne, et finalement ils ont signé une convention de coopération avec
le Ministère français de l’économie et des finances, l’Ordre français des
experts comptables et la Compagnie française des commissaires aux
comptes pour l’assistance à la réforme comptable roumaine.
En 1992, a été élaboré par la Direction de la comptabilité du Ministère
roumain des Finances, avec l’assistance technique d’experts français, un
projet de nouveau système comptable qui est devenu opérationnel en 1994
et est appliqué depuis le 1er janvier 1994, laissant aux entreprises la
possibilité de présenter la situation comptable en parallèle, sur la base de
l’ancien cadre comptable.
En cette période, plusieurs difficultés ont été rencontrées
12 :
Le problème de la formation du personnel comptable, vu que les comptables
avaient besoin d’une forte formation pour maîtriser les concepts comptables
d’une économie de marché. Mais ce qui devait être changé et qui doit être
toujours changé, c’est aussi la mentalité des gens. C’est un de leurs
principaux problèmes qui est «  le chacun pour soi », ce qui bloquera
probablement beaucoup le développement de la formation dans ce pays.
Chaque détenteur du savoir veut le conserver pour lui-même car cela
représente une des seules possibilités de détention du pouvoir et donc de
l’argent. Ils se retrouvent dans cette situation antagoniste, à savoir choisir
entre cette volonté individualiste d’arriver avant l’autre et leur espérance de
développement économique du pays. 
L’acceptation et l’application d’un nouveau règlement comptable et d’un
futur plan comptable général suppose également un autre changement de
mentalité, pour voir dans la comptabilité non seulement une liste de
comptes et de règles de fonctionnement, mais aussi un instrument viable,
avec des objectifs, des principes et des règles stables, qui assure une image
fidèle de la situation économique des entreprises.
1995 – 1999   Implantation généralisée du système comptable français
Nécessité de l’harmonisation des informations comptables des
entreprises
L’implantation du système comptable français a favorisé la réussite du
passage de la Roumanie à l’économie de marché. En même temps, on peut
dire que par l’application de ce système comptable, la Roumanie a essayé
de s’intégrer dans l’harmonisation comptable européenne.
                                                          
12 FELEAGA, N., “A l’Est, quoi de nouveau? – En Roumanie”, Revue Française de
Comptabilité, n° 233, avril 1992, p. 56.10
1999  – A présent     Vers l’harmonisation comptable internationale
Les entreprises évoluent dans un paysage économique caractérisé par une
internationalisation et globalisation des marchés financiers et pour participer
aux transferts de fonds internationaux du marché européen, les états
financiers des entreprises de différents pays doivent être comparables. 
C’est la raison pour laquelle la Roumanie a senti le besoin d’une
harmonisation comptable internationale, ressentie aussi au niveau de
l’Union européenne. De ce fait, en 1999, le Ministère des finances a établi
le programme de développement de la comptabilité roumaine.
Ce programme, lancé par le Ministère des finances, en 1999, concrétisé
dans l’Ordre 403 du 22 avril 1999, établit les principes et les règles
comptables de base, la forme et le contenu des états financiers, ayant pour
but général l’assimilation totale de la 4ème Directive de la CEE et la
continuité de l’harmonisation avec les standards internationaux de
comptabilité. Avec ce programme, on assiste à un déplacement du centre de
gravité des problèmes techniques d'enregistrement dans les comptes vers la
rédaction et la présentation des états financiers.
L'applicabilité de ces réglementations concerne, pendant l'année 2000, trois
catégories de sociétés : les sociétés cotées en bourse, les régies autonomes
et les entreprises d'intérêt national, catégories spécifiques d'entreprises qui
interviennent sur le marché des capitaux. Dans la période 2001-2005, elle
sera élargie aux sociétés qui dépassent une certaine taille et à partir de 2006















31.12.2001 > 9 millions > 4.5 millions 250
31.12.2002 > 8 millions > 4 millions 200
31.12.2003 > 7 millions > 3.5 millions 150
31.12.2004 > 6 millions > 3 millions 100
31.12.2005 > 5 millions > 2.5 millions 50
 Chaque année, les entreprises qui remplissent les critères de chiffre
d’affaires, d’effectif ou de total de l’actif sont obligées, par un ordre
ministériel, de commencer l’application des normes comptables
internationales.11
 Par ailleurs, les entreprises qui ne remplissent pas encore les critères, mais
veulent utiliser ce référentiel, peuvent l’appliquer avant la date imposée. Si
cet Ordre a déterminé les entreprises à prendre des mesures de passage aux
normes IAS, on en verra les résultats dans l’étude empirique, présentée dans
la partie suivante.12
PARTIE II :   ETUDE EMPIRIQUE
Cette étude concernant le passage aux normes comptables
internationales a pour but d’apporter une contribution à la compréhension
de la situation actuelle d’acceptation et d’application des normes IAS,
en France et en Roumanie.
Nous présentons ici la situation de l’application des normes comptables
internationales dans le passé (la dernière décennie), à partir d’une étude de
cas réalisée par 4 Cabinets d’audit13 et après «  le visage » réel de
l’utilisation des normes comptables de l’IASB au début du IIIème
millénaire, par une étude empirique réalisée en France et en Roumanie, en
2001.
II.1. Le statu quo de l’application des normes comptables
internationales en France et en Roumanie
II.1.1. Passé – résumé des études des Cabinets d’audit français
Au début, ce travail partait de l’hypothèse que les entreprises françaises et
roumaines avaient de plus en plus utilisé les normes comptables
internationales, dans les derniers dix ans. En essayant de démontrer cet
aspect, nous avons eu la chance de prendre connaissance d’une étude
réalisée par les Cabinets Cauvin  Angleys St. Pierre,  Deloitt&Touche
Thomatsu,  Ernst&Young Audit,  Mazars&Guerard, dont les résultats,
observés en évolution, infirment notre hypothèse de départ.
                                                          
13 Cabinet Cauvin  Angleys St. Pierre,  Deloitt&Touche  Thomatsu,  Ernst&Young
Audit, Mazars&Guerard, 100 groupes industriels et commerciaux – Doctrines et
pratiques européennes, 1989 – 2000.
Statu quo de l’application des normes comptables internationales
PASSE PRESENT & FUTUR
Etude de cas réalisée par les
Cabinets d’audit
Etude empirique réalisée en
France et en Roumanie, en 200113
Les enquêtes ont été réalisées à partir de l’année 1990 et jusqu’à présent, sur
un échantillon de 400 groupes français des secteurs industriel, commercial
et de service français, considérés comme les plus grands et choisis en
utilisant principalement le critère de chiffre d’affaires consolidé (supérieur à
500 millions de francs, c’est-à-dire 76,33 millions  euros) à partir des
classements publiés par la presse. Un quart des sociétés interrogées ont
retourné le questionnaire, mais 89 réponses ont pu finalement être
exploitées, soit un taux de réponse effectif de 22%. Parmi cet échantillon,
83% des sociétés réalisent plus de 500 millions de francs de chiffre
d’affaires, 65% d’entre elles sont cotés et 97% sont maison mère ou filiale
d’un groupe.
L’étude mentionnée ci-dessus, réalisée chaque année depuis dix ans, est très
intéressante à consulter, en y observant toute la période. Intéressants pour
nos recherches, nous avons pris les résultats de chaque année et nous les
avons comparés. Nous voudrions présenter ci-dessous un résumé de ces
résultats avant de passer à notre étude empirique.
L’évolution dans le temps de l’utilisation de normes IAS en France :
On peut observer une certaine constance du nombre d’entreprises qui
utilisent les normes comptables internationales IAS, mais avec toutefois une
diminution dans les quatre dernières années.
La situation des entreprises qui utilisent les normes US GAAP est la
suivante :14
On observe une augmentation de l’application des normes US GAAP dans
les dix dernières années, évolution probablement due au besoin des
entreprises d’être cotées aux bourses américaines ou aux autres bourses qui
demandent leur application.
Certains groupes utilisent des normes comptables étrangères, différentes de
celles de l’IASB ou des principes américains ; nous présentons leur
évolution :
 On constate une diminution de l’utilisation des normes autres que les
normes internationales et américaines. Les groupes ont commencé à
préférer l’utilisation des normes IAS ou des principes comptables
généralement acceptés, puisque ceux-ci sont de plus en plus acceptés sur
tous les marchés financiers.
Une diminution dans l’utilisation des normes comptables internationales
différentes des IAS ou GAAP est due, à partir de 1995, à l’accord signé par
l’OICV en juillet 1995 sur le programme de travail de l’IASC, programme
qui devrait permettre à partir de 2000 aux états financiers établis
conformément aux normes IAS, d’être acceptés sur toutes les places
boursières. Cet événement semble confirmer la reconnaissance générale à
terme de l’IASB comme normalisateur international.
Mais pourquoi n’a-t-on pas utilisé, à partir de cette année, que les normes
IAS ?
La réponse vient probablement du fait que l’interprétation et l’application
des normes IAS en France créent des difficultés pratiques de plus en plus
nombreuses : incompatibilités constatées ou potentielles croissantes entre
les normes IAS et la doctrine française (l’obligation, par la norme 32, de
comptabilisation séparée des éléments constitutifs des instruments
financiers complexes est une nouvelle illustration ainsi que certains projets
en cours comme celui relatif aux immobilisations incorporelles), difficultés
d’interprétation lors de la mise en œuvre de ces normes par les groupes15
français, illustrées par plusieurs désaccords récents entre la COB et
certaines grands groupes français ou leurs commissaires aux comptes à
l’occasion d’opérations de privatisation, choix parfois discutable des
normes IAS qui sont remis en cause par l’OICV et que les entreprises
françaises ne souhaitent pas appliquer en l’état.
A partir de l’année 1996, on observe un net accroissement des exceptions
aux référentiels choisis par les groupes. Cette augmentation semble liée,
presque exclusivement, à la mise en application, en 1995, des normes IAS
révisées et, en partie, à la possibilité laissée par la COB de différer
l’application de ces normes révisées.
On observe un mouvement des groupes français vers les normes
américaines, au détriment de l’IASB. Pourquoi cette situation ? Parce que la
norme IAS 1 révisée relative à la présentation des états financiers pose le
problème du «  tout IAS  ou rien », ne permettant plus d’exceptions dans
l’application du référentiel IASB pour les exercices ouverts après le 1er
juillet 1998.
En conclusion, cette étude atteste une  diminution du nombre des
entreprises qui utilisent les normes comptables internationales, en
France. Dans cette période, en Roumanie, les entreprises n’utilisaient les
normes IAS que si elles étaient demandées par les investisseurs ou par les
banques étrangers, étant fidèles à l’utilisation des normes nationales.
Mais quelle est la réalité au début de la troisième millénaire ?
II.1.2. Présent et futur – étude empirique réalisée en France et en
Roumanie, en 2001
Pour pouvoir répondre à la question si le nombre des entreprises qui
appliquent les normes comptables internationales va s’accroître dans les
prochaines années, on a réalisé une étude de cas, pendant l’année 2001, en
France et en Roumanie. Nous présentons en ce qui suit quelques
caractéristiques de l’enquête :16
II.1.2.1. Méthodologie de recherche
II.1.2.1.1. Caractéristiques de l’enquête
QUESTION FRANCE ROUMANIE
Quand ? Pendant l’année 2001
(à partir du mois de mai)
Comment ? Par voie de questionnaires,
envoyés par la poste









obligées par loi d’appliquer,




Le taux de réponse est de
21% des sociétés
interrogées
Le taux de réponse est de
16% des sociétés interrogées
Répondant directeur comptable, directeur administratif et financier,






Questionnaire Il s’adresse à une centaine
de grands groupes cotés
Il ne s’adresse qu’aux





13 réponses par la poste et
8 par Internet
14 réponses par Internet et 2
par fax
II.1.2.1.2. La méthode d’analyse
L’analyse des réponses des entreprises françaises concernant l’application
des normes comptables internationales a été produite à partir du
questionnaire décrit ci-dessus. Pour la France, l’analyse des réponses est
divisée en fonction des normes utilisées au sein des entreprises françaises
ainsi :17
Entreprises 1. Qui appliquent déjà les normes comptables
internationales de l’IASB
2. Qui n’appliquent pas encore les normes de l’IASB
2.1. qui n’utilisent que les normes
comptables françaises
2.2. qui utilisent les normes comptables
françaises et les US GAAP





ENTREPRISES N'UTILISANT PAS 





Par contre, en Roumanie, l’analyse des réponses ne concerne que les
entreprises qui sont obligées par la loi d’appliquer, à partir de cette année,
les normes comptables internationales de l’IASB.
II.1.2.2. Résultats
En essayant de répondre à la question si le nombre d’entreprises qui
utilisent les normes comptables internationales au début du 3ème millénaire
augmente, nous partons des réponses apportées par les entreprises qui
appliquent déjà les normes comptables de l’IASB et nous pouvons conclure
que les entreprises internationales d’autre origine que française sont plus
intéressées que les entreprises purement françaises pour appliquer les
normes comptables internationales, parce qu’elles veulent faire des
comparaisons avec la situation des entreprises concurrentes et comme le
nombre des groupes internationaux qui ne sont pas français augmente, ils
appliqueront les normes de l’IASB. Les entreprises françaises qui
appliquent les normes comptables internationales le font parce que, étant
cotées en différentes bourses, elles doivent être reconnues
internationalement ; étant donné le nombre de plus en plus élevé des
entreprises françaises qui veulent être cotées sur des différentes places
boursières, nous envisageons une augmentation du nombre des entreprises
qui utiliseront les normes comptables IFRS.
Les entreprises qui n’appliquent pas encore les normes de l’IASB,
l’envisagent dans les années suivantes :
En France, on peut observer une augmentation du nombre des entreprises
qui disent vouloir utiliser les normes comptables internationales à partir de
l’année 2001. Mais la tendance des entreprises est de retarder le moment
d’application des normes IAS jusqu’au moment où elles deviendront
obligatoires, c’est-à-dire à partir de 2005. On pourrait dire que cela suggère
une peur cachée des entreprises devant ce changement.19
En Roumanie, par l’Ordre 403 du 22 avril 1999 émis par le Ministère des
Finances étaient données les modalités du passage aux normes comptables
internationales. Cet Ordre stipule qu’au niveau de l’année 2000, les
entreprises cotées à la Bourse de Valeurs de Bucarest, les régies autonomes,
les compagnies et les sociétés d’intérêt national doivent présenter les états
financiers en conformité avec les normes IAS.
Cet Ordre a déterminé les entreprises à prendre des mesures de passage aux
normes IAS. Les entreprises reconnaissent qu’il faut qu’elles utilisent, tôt
ou tard, les normes comptables internationales et on a eu l’impression
qu’elles essaient donc de les appliquer le plus tôt possible. Par conséquent,
les entreprises roumaines, dès l’émission de cet Ordre (en 1999), ont
commencé l’utilisation des normes internationales ainsi :
A partir de l’année 2001, jusqu’au 2005, les réglementations seront
appliquées par toutes les entreprises qui ont une certaine dimension (chiffre
d’affaires, total actif ou nombre du personnel). Chaque année, le Ministère
des Finances précise les entreprises qui doivent commencer à appliquer les
normes comptables internationales, et donc leur nombre augmentera de plus
en plus.
En conclusion :
Le nombre d’entreprises utilisant des normes comptables internationales
Au cours de la dernière
décennie, a-t-il augmenté ?
Va-t-il s’accroître dans les
prochaines années ?
NON OUI20
II.2. Caractère obligatoire de l’application des normes comptables
internationales
Nous avons vu que les entreprises utilisent de plus en plus les normes
comptables internationales. Quels sont les facteurs qui les déterminent ?
L’imposition par la loi joue-t-elle un rôle important ? Quelle est l’opinion
des directeurs financiers – application obligatoire ou optionnelle ?
II.2.1. Le caractère obligatoire de l’application des normes
comptables internationales joue-t-il un rôle important dans
le passage vers les normes comptables IAS ?
En France, toutes les entreprises qui utilisent actuellement les normes
comptables françaises et celles américaines considèrent que le passage aux
IAS ne prendra effet que lorsqu’il sera imposé par la loi (en 2005). On
trouve presque la même réponse pour les entreprises françaises qui
n’appliquent pas encore les normes comptables de l’IASB :
La majorité des entreprises (46%) acceptent l’application des normes
comptables internationales parce qu’elles seront imposées par la loi. A
partir de l’année 2005, toutes les entreprises françaises cotées seront
obligées d’utiliser les normes comptables IAS. Les entreprises
reconnaissent qu’elles acceptent les règles internationales du moment que
c’est une demande législative, pas parce qu’il s’agit de leur propre volonté.
Les autres entreprises (31%) donnent des réponses combinées, c’est-à-dire
elles acceptent l’application des normes comptables internationales
puisqu’elle est imposée par la loi, mais les groupes sont eux-mêmes
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faciliter la communication dans le groupe et comme réponse à la demande
très forte des investisseurs étrangers.
23% des entreprises répondantes considèrent l’application des normes
comptables IAS utile parce que, d’une part, elle facilite la communication
dans le groupe et, d’autre part, elle évite la comptabilisation fantaisiste
purement française des goodwills alloués à des parts de marché ou marques
non amortissables.
 Pour conclure, on ne peut pas dire que le passage aux normes comptables
internationales ne tient qu’à la volonté des entreprises. En réalité, les
entreprises acceptent ces règles, premièrement, parce qu’elles seront
obligatoires par la législation et, deuxièmement, parce qu’elles sont utiles.
Mon opinion est que si l’application était optionnelle, un nombre beaucoup
plus réduit des entreprises utiliseraient les normes IAS.
En Roumanie, les groupes qui ont commencé à utiliser les normes IAS
après l’émission de l’Ordre 403 (après 2000) ont répondu en totalité en
disant que le passage a été déterminé parce qu’il a été imposé par la loi.
Certains d’entre eux ont considéré deux facteurs qui ont influencé le
passage, mais la demande de la loi était toujours comprise.
La majorité des entreprises (93,5%) ont accepté l’application des normes
comptables internationales, parce qu’elles étaient imposées par la loi. 54%
des celles-ci considèrent deux facteurs qui ont déterminé le passage : la loi
et d’autres utilités pour le groupe (pour être coté en bourse – 15.4% ; pour
faciliter la communication financière au sein du groupe – 23.1%, pour
diminuer les coûts avec l’information financière – 15.6%). Les entreprises
qui ont accepté le passage du moment qu’il a été demandé par la loi ne
l’auraient pas réalisé si elles n’avaient pas été obligées de le faire. Une part
des entreprises qui ont donné des réponses combinées, c’est-à-dire qu’elles
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est imposée par la loi, mais les groupes sont eux-mêmes intéressés par
l’utilisation de ces normes, passeraient quand même aux normes IAS.
Le fait que la loi roumaine oblige les entreprises à utiliser les normes
comptables internationales, détermine qu’un nombre plus élevé
d’entreprises appliquent ces règles sur une échelle plus vaste qu’en France
où la loi ne précise que la date limite d’application (2005), par conséquent,
le principal facteur qui détermine les entreprises à passer aux normes
comptables internationales est l’imposition par la loi.
 Pour conclure, les entreprises acceptent ces règles, premièrement, parce
qu’elles seront obligatoires par la législation et, deuxièmement, parce
qu’elles sont utiles.
II.2.2. Application obligatoire ou optionnelle pour les groupes
cotés?
En France, les entreprises qui utilisent déjà les normes comptables
internationales considèrent à l’unanimité que l’application des ces normes
doit être optionnelle et à moins que les entreprises cotées considèrent un
avantage par l’application des celles-ci, elles les utilisent. Par contre, la
plupart des entreprises qui n’utilisent pas les normes de l’IASB considèrent
que l’application des normes comptables internationales doit être
obligatoire.
La plupart des entreprises qui utilisent les normes comptables nationales 
(69%) considèrent que l’application des normes comptables internationales
doit être obligatoire et seulement 31% des groupes pensent qu’elle doit être
optionnelle.23
La majorité des entreprises appliqueront les normes IAS puisqu’elles sont
imposées par la loi et on a créé l’impression que cette application est forcée.
Actuellement, les répondants considèrent  que l’utilisation de ces normes
doit être obligatoire. Par conséquent, ils acceptent l’obligation de
l’utilisation des normes IAS. La même situation se trouve dans le cas des
entreprises qui appliquent les normes nationales françaises et américaines:
La plupart des entreprises (67%) considèrent que l’application des normes
comptables internationales doit être obligatoire et seulement 33% des
groupes pensent qu’elle doit être optionnelle. Bien que les entreprises
étudiées actuellement utilisent un autre référentiel, elles acceptent le
changer. Cela signifie une préférence des normes comptables
internationales au détriment du référentiel américain. La réponse donnée par
un directeur comptable d’un grand groupe français explique le choix : en
tant qu’Européen, je considère qu’il n’est pas sain de dépendre d’un seul
référentiel mondial dicté par un seul pays. En conséquence, il faut
politiquement imposer les IAS.
En Roumanie, on trouve beaucoup plus de groupes qu’en France, qui24
considèrent que les normes IAS doivent être obligatoires. Probablement,
l’explication vient du fait que les Roumains, comme une conséquence de
l’ancien système, ne font quelque chose que s’ils sont forcés par la loi.
De l’avis de l’Institut des Experts Comptables et des Conseils Fiscaux, dans
un souci d’efficacité, les normes IFRS devraient à terme (à partir de 2005)
être imposées pour l’établissement des comptes consolidés des sociétés
cotées.  Le référentiel de l’ IASB ne peut pas être imposé aux sociétés qui
n’en ont pas l’utilité et pour lesquelles il constituerait un obstacle à leur
développement, mais doit servir de cadre conceptuel pour l’élaboration de
la doctrine comptable, tant européenne que nationale, par les organismes
régulateurs évoqués ci-avant.
En conclusion, les entreprises considèrent que l’application des normes
comptables internationales doit être obligatoire pour tous les groupes cotés.
II.3. Préférence
II.3.1. Chocolat diététique ou chocolat au lait, c’est-à-dire normes
internationales ou américaines ?
Les goûts ne se discutent pas…mais la réalité est donnée par les réponses
des entreprises.
En France, on doit faire une séparation entre les répondants qui utilisent les
normes comptables françaises et les principes US GAAP, d’une part, et
ceux qui n’appliquent que les normes nationales, d’autre part.
Ainsi, pour les entreprises qui utilisent les normes comptables françaises et
les principes US GAAP, 17% des entreprises préféreraient utiliser les
normes comptables IAS, 17% les normes comptables nationales, 49% les
principes américains GAAP et 17% ne savent pas quoi répondre.25
Il semble normal que les entreprises qui utilisent les normes comptables
américaines préfèrent l’application des principes GAAP. C’est surprenant le
fait qu’il y ait des entreprises qui préfèrent les normes comptables
internationales ou l’utilisation des normes nationales au préjudice de
l’application du référentiel américain, quand elles utilisent déjà le référentiel
américain. Cet aspect nous laisse l’impression que les normes comptables
internationales donnent plus d’avantages à leurs utilisateurs que les normes
américaines.
Pour les entreprises qui  n’appliquent que les normes comptables
nationales, les réponses recueillies sont d’une nature très différente : 61,5%
des entreprises préféreraient utiliser les normes comptables IAS, 23% les
normes comptables nationales, 8% les principes américains GAAP et 8% ne
savent pas quoi répondre.
Il est clair que la situation est favorable pour les normes comptables
internationales de l’IASB. Ceux qui ont répondu positivement pour les
normes américaines ou celles françaises sont les mêmes qui acceptent
l’application des normes IAS du fait qu’elle est imposée par la loi. En outre,
ceux qui ont répondu positivement pour l’application des normes IAS sont
généralement ceux qui considèrent leur utilisation utile pour le groupe (elle
facilite la communication dans le groupe, elle aide pour la cotation du
groupe en bourse).26
En Roumanie, pour analyser les données on doit faire la séparation entre les
entreprises qui ont appliqué les normes comptables internationales avant
l’émission de l’Ordre 403, c’est-à-dire par leur propre volonté, et les
entreprises qui utilisent les normes IAS comme conséquence de l’Ordre.
Pour les groupes qui ont appliqué les normes avant 2000, un seul préférerait
utiliser le référentiel américain, car il considère que les principes US GAAP
sont mieux fondés que les normes IAS. Cette entreprise utilise les normes
internationales parce qu’elles sont demandées par les partenaires et les
banques étrangers, mais elle est plus attachée aux principes américains. Les
autres entreprises préfèrent les normes comptables internationales. Les
entreprises qui utilisent actuellement les normes comptables nationales,
préféreraient l’application des normes internationales (63%). Dans
l’ensemble, les entreprises préfèrent les normes comptables internationales,
bien qu'il y ait des groupes attachés aux normes nationales ou américaines.
En guise de conclusion, la plupart des entreprises préfèrent l’application des
normes comptables internationales. En outre, après l’attaque des Etats-Unis
le 11 septembre 2001, les entreprises seront probablement plus orientées
vers les normes de l’IASB.
II.3.2. Que choisir ? Chocolat autochtone ou international,
autrement dit normes comptables  françaises/roumaines ou
internationales ?27
En France, la plupart des entreprises considèrent que les normes comptables
internationales présentent plus d’avantages que d’inconvénients par rapport
aux normes nationales. Ainsi, présentons-nous la situation des entreprises
qui utilisent actuellement les normes comptables nationales :
L’avantage de l’utilisation des normes comptables internationales est clair,
et le désavantage consiste dans la difficulté de leur application pratique.
La plupart des entreprises qui appliquent les normes comptables françaises
et les principes américains considèrent que les normes comptables sont plus
avantageuses que celles nationales. Un répondant considère qu’il vaut
mieux se tourner vers une norme acceptée par tous, comme les IAS, pour
éviter de faire le travail en double (une fois pour nos normes et une fois
pour satisfaire les normes utilisées dans le pays où l’on est implanté). En
conséquence, les normes de l’IASB sont préférées aux normes françaises.
En Roumanie, la situation est presque pareille:
NORMES IAS ET REFERENTIEL FRANCAIS





Les répondants roumains considèrent que les normes comptables
internationales sont plus avantageuses que les nationales, à moins que la
norme IAS 29 essaie de couvrir la diminution du pouvoir d’achat, mais le
désavantage est que les représentants occidentaux ne comprennent pas la
situation puisqu’il n’y a pas d’inflation dans leurs pays.
En guise de conclusion, les entreprises considèrent que les normes
comptables internationales présentent plus d’avantages que d’inconvénients
par rapport aux normes nationales.
II.4. Problèmes
Toujours des problèmes ?
En France, les entreprises qui utilisent déjà les normes comptables
internationales considèrent que le domaine qui doit être révisé dans les
normes IAS est la comptabilisation des couvertures de change.
En Roumanie, trois domaines sont considérés importants à réviser par
l’IASB : les instruments financiers, l’amortissement du  goodwill et les
impôts différés. La fréquence des réponses peut être observée dans le
graphique suivant :





Les réponses précédentes suggèrent les domaines pour lesquels d’autres
recherches sont nécessaires – Pourquoi y a-t-il des problèmes ? Quelles
solutions peut-on trouver ? Probablement, tant que dans chaque Etat il y
aura des lois différentes, on aura toujours des domaines à réviser. Mais à
réviser par qui ? Par l’organisme international de normalisation ou par
chaque Etat ?
Bien que chaque problème concernant les normes soit, en théorie, répertorié
par l’IASB et que  nous nous attendions à ce qu’il soit résolu, en pratique, il




Grâce à l’étude réalisée par les cabinets
d’audit français, nous observons que les
entreprises appliquaient de moins en moins
les normes comptables internationales,
parce que la norme IAS1 révisée relative à
la présentation des états financiers posait le
problème de « tout IAS ou rien » et parce
que l’interprétation et l’application des
normes IAS en France créent des
difficultés pratiques.
Les entreprises n’utilisaient les
normes IAS que si elles étaient
demandées par les investisseurs
ou par les banques étrangers,




La proposition de règlement du Parlement
européen et du Conseil sur l’application
des normes comptables internationales de
13 février 2001 exigeait que toutes les
sociétés de l’Union européenne cotées en
bourse ou dont les titres sont offerts au
public en vue de leur admission à la cote
préparent leurs comptes consolidés en
conformité avec les normes IAS à partir de
2005 au plus tard, ce qui a déterminé une
augmentation de l’application des normes
comptables internationales.
En 1999, le Ministère de
Finances a précisé, à partir de
l’année 2000, les entreprises qui
doivent appliquer les normes
comptables internationales,  en
fonction de la dimension des
entreprises (chiffre d’affaire,
total de l’actif et effectif) et
donc, le nombre des sociétés qui
appliquent les normes de l’IASB
a de plus en plus augmenté.
Les entreprises (françaises et roumaines) préfèrent l’utilisation des
normes comptables internationales à la place des normes américaines ou
nationales, mais elles considèrent que « le passage aux IAS ne prendra effet
que lorsqu’il sera imposé par la loi (2005). En conséquent, tant que l’Union
européenne (pour la France) et le Ministère de Finances (pour la Roumanie)
n’avaient pas fait de geste politique, les entreprises se tournaient vers le plus
fort (les normes américaines), mais le geste politique de 13 février 2001
(pour la France) et de 1999 (pour la Roumanie) donne une crédibilité de
l’IASB et on voit évoluer les mentalités des entreprises en faveur de ce
référentiel.31
Les limites de la recherche et les suggestions de recherches futures :
Cette étude ne vise pas à expliquer les caractéristiques de
l’harmonisation comptable internationale
14, elle ne veut présenter que les
aspects actuels de l’harmonisation comptable internationale en France et
en Roumanie: les facteurs qui ont déterminés les entreprises à utiliser les
normes IAS, la préférence à un autre référentiel comptable, l’avis des
répondants concernant l’obligation d’appliquer les normes IAS, les
problèmes rencontrés lors du passage et les domaines à réviser par l’IASB.
Etant donné le temps limité à un an pour sa réalisation, ce travail est une
étude empirique exploratoire, il peut être considéré comme limité du point
de vue représentatif. Il sera suivi par une thèse « Essai de validation d’une
théorie inductive des choix comptables dans les entreprises – le cas de
l’harmonisation comptable internationale » réalisée par Elena BARBU sous
la coordination de Monsieur Marc NIKITIN, qui sera soutenu en 2004.
Etant donné le caractère limité de cette étude par rapport à la dimension
des problèmes liés à l’harmonisation comptable internationale, on peut
suggérer quelques pistes de recherche pour ceux qui veulent se lancer dans
le labyrinthe de la connaissance scientifique : des études plus approfondies
des problèmes rencontrés par les entreprises lors du pasage aux normes
comptables internationales, des recherches concernant la liaison du
problème avec l’aspect fiscal, des études de cas plus étendues (pour
plusieurs pays de l’Union Européenne ou d’en-dehors de celle-ci), des
élaborations de méthodologies d’applications des normes IAS, etc.
                                                          
14 Pour plus d’informations sur ce sujet, vous pouvez consulter la première partie du
mémoire de recherche « Ouest et Est devant le passage à l’harmonisation comptable
internationale. Aspects et implications au fil du temps, en France et en Roumanie »,
réalisé par Elena BARBU sous la direction de Monsieur Marc NIKITIN, Professeur
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